
 

Position des associations de protection de la nature sur la réponse du Parlement 

jurassien à la pétition Biodiversité 2024 

__________________________________________________________________________ 

WWF Jura – Fondation des Marais de Damphreux (FMD) – Société d’écologie et de 

protection des oiseaux de Delémont et environ (SEPOD) – Association des 

naturalistes francs-montagnards (ANFM) – Société des sciences naturelles du pays de 

Porrentruy (SSNPP) – Pro Natura Jura. 

Aux médias et au public 

 

Les associations de protection de la nature et du paysage remercient le Parlement jurassien 

pour sa réponse à la pétition Biodiversité. Elles remarquent que chaque point soulevé a été 

traité. 

Nos associations auraient attendu une analyse plus rigoureuse de la part de la commission 

de l'environnement. La commission ne semble pas avoir cherché à éclaircir les zones 

d’ombre mises en évidence dans la pétition. Nos associations regrettent également que la 

commission de l'environnement et de l'équipement ait décidé de ne pas donner suite aux 

demandes formulées. Pour nos associations, cette fin de non-recevoir est très difficilement 

compréhensible pour plusieurs des points soulevés Le courrier reçu nous laisse donc ainsi 

largement sur notre faim. 

De plus, nos associations regrettent que le Gouvernement n'ait pas répondu à la pétition qui 

lui était également adressée. Nos associations souhaitaient en effet obtenir les regards 

complémentaires des autorités exécutive et législative. Il est d'ailleurs très souvent difficile de 

déterminer le rédacteur des réponses apportées. S’agit-il des constats et conclusions du 

Gouvernement ? ou du Parlement ? respectivement de sa commission de l'environnement et 

de l'équipement ? 

Elaboration et mise en œuvre des plans de gestion des zones alluviales et des hauts- 

et bas-marais d’importance régionale 

Le parlement reconnait que les inventaires sont à jour, sans que ne soit préciser le nombre 

de zones alluviales et de hauts- et bas-marais d'importances régionales cartographiés. 

Nos associations regrettent en particulier que le point soulevé dans la pétition, à savoir 

l'élaboration et la mise en œuvre des plans de gestion ad hoc, n'ait pas été abordé et donc 

pas répondu. Nous regrettons ici le manque de reconnaissance de la commission pour ces 

enjeux. 

De plus, le parlement reconnait un "certain retard" pour les zones alluviales d'importance 

régionale et locale sans préciser s'il s'agit d'un retard dans la réalisation de l'inventaire de 

ces zones et/ou de leur plan de gestion. A nouveau, la commission aurait pu être plus 

précise dans ses déclarations. 

Pour nos associations, la commission n’a pas traité ces deux points à hauteur de leur 

importance - cœur pourtant de notre revendication. 



Mise en œuvre de projet dédiés aux espèces prioritaires 

Il est écrit que la priorité a été donné aux milieux naturels – cependant nous relevons que les 

"plans de gestions" manquent pour certains biotopes (voir point précédent). La protection 

des espèces prioritaires ne peut donc pas être garantie par la protection de leur habitat. Le 

Parlement évoque uniquement les plans d'action du lièvre et des fritillaires sans en préciser 

leur résultat. Une récente réponse au Parlement démontre que le plan Lièvre n'atteint pas 

ses objectifs (Parlement du 4 septembre 2024) -ce que souligne encore l’article du QJ du 10 

mars pour le lièvre. 

Près de 80 espèces attendent des actions de la part des autorités cantonales (Alouette des 

champs, Souris des moissons, Ecrevisses à pattes blanches, etc.). Nos associations 

auraient souhaité que le Parlement précise de quelle manière il entend intervenir en faveur 

de ces espèces pour lesquelles le canton a le devoir d'agir. 

Assainissement des seuils 

Le parlement reconnait que d'ici 2030, 55 seuils sur les cours d'eau sont encore à assainir et 

précise que cette échéance ne pourra être respectée, en soulevant que le retard est 

notamment engendré par le manque de ressources. Il est regrettable qu’aucun calendrier 

des assainissements ne soit publié. Passé le délai de 2030, les projets d'assainissements 

des ouvrages hydroélectrique ne seront donc plus subventionnés par la Confédération – 

aujourd’hui, ils le sont à hauteur de 100% (lien, pages 5 et 20). Il est donc à craindre que les 

ressources financières seront encore plus manquantes. 

Promotion des berges boisées dans l'espace réservé aux eaux 

Le Parlement n'a pas lu notre demande : nous demandons de promouvoir les berges 

boisées. Il s'agirait essentiellement d'un travail de communication – la Confédération octroie 

d’ores et déjà des subventions pour les berges boisées de l’ordre de plusieurs milliers de 

francs l’hectare (lien). Dans tous les cas, la pétition n’évoque nulle part une quelconque 

obligation de plantation. En attendant la prise de mesure pour une meilleure arborisation de 

nos cours d’eau, c’est toute la faune aquatique qui continuera de souffrir des fortes 

chaleurs. 

Réserve forestière 

Le Parlement souligne qu'il sera compliqué d'atteindre l'objectif de 10% au niveau tant de la 

Suisse que des cantons sans pour autant donner des pistes pour permettre au Jura 

d'atteindre cet objectif. Il n’évoque également ni les freins ni les solutions pour favoriser la 

création de nouvelles réserves forestières, aussi à basse altitude, alors même que 76% de 

forêts jurassiennes sont en mains publiques ! 

  

https://www.bafu.admin.ch/dam/bafu/fr/dokumente/wasser/fachinfo-daten/sanierung-wasserkraft-bericht-2022.pdf.download.pdf/Renaturation%20des%20eaux%20suisses%20%C3%89tat%20de%20l%E2%80%99assainissement%20%C3%A9cologique%20de%20la%20force%20hydraulique%202022%20(OFEV%202024).pdf
https://backend.blw.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-blwch-files/files/2025/01/07/9888242f-1443-4ca8-a461-9bd759c2ff51.xlsx


Révision de la l'ordonnance cantonale sur la protection de la nature et du paysage 

Nous sommes toujours dans l'attente de cette révision depuis 2010. Dans la réponse à la 

question écrite 2676 de Frédéric Lovis, le Gouvernement annonçait la mise en consultation 

du projet d’ordonnance pour la fin 2015 avec une entrée en vigueur au premier semestre 

2016 (lien) ! 

Pour nos associations, il est très important que la révision tant annoncée soit à jour avec les 

défis actuels qui ont largement évolué depuis 2010. La promotion de la biodiversité aussi 

dans le milieu bâti méritera une importante place dans cette révision. La récente parution de 

l’aide à l’exécution « Biodiversité et qualité paysagère dans le milieu bâti » (OFEV 2023) 

propose de très nombreuses normes. L’acceptation de la motion 1467 Protection et 

promotion de la biodiversité en milieu bâti (lien) en octobre 2023 devrait également aidée. Le 

Gouvernement devrait proposer les modifications réglementaires dans l’année - le délai de 

mise en œuvre des motions étant de deux ans. 

Promulgation de la politique cantonale des pâturages boisées 

Nous regrettons d'apprendre que le projet de politique cantonale des pâturages boisés ait 

été tuée dans l'œuf et qu'aucune communication publique n'ait été faite pour en avertir les 

partenaires et toutes les personnes qui se sont mobilisées. 

  

https://www.jura.ch/Htdocs/Files/v/72b34bd9bf2c7bc1e069c2728d72995e19b53934ceb9fff0d58505849b53a5b1.pdf
https://www.jura.ch/InterventionParlementaire.ashx?id=1467&fid=I0017606


 

Remise de la pétition Biodiversité 2024 

Parlement jurassien – 17 juin 2024 – Journée mondiale contre la sécheresse 

__________________________________________________________________________ 

WWF Jura – Fondation des Marais de Damphreux (FMD) – Société d’écologie et de 

protection des oiseaux de Delémont et environ (SEPOD) – Association des 

naturalistes francs-montagnards (ANFM) – Société des sciences naturelles du pays de 

Porrentruy (SSNPP) – Pro Natura Jura. 

Aux autorités politiques cantonales jurassiennes 

La biodiversité constitue le fondement de notre existence. Et elle se porte mal, en particulier 

en Suisse. Un tiers de toutes les espèces animales et végétales de Suisse sont menacées 

ou déjà éteintes. La moitié des milieux naturels sont menacés. Les marais, les prairies 

sèches ou les zones alluviales ont reculé de 90 % au cours des cent dernières années. Ces 

espaces offrent pourtant un habitat à des espèces rares et menacées. Mais pas seulement, 

ils sont aussi importants pour nous, les êtres humains : les marais stockent d’énormes 

quantités de CO2 et d’eau, et revêtent une fonction importante pour la protection du climat et 

les adaptations aux changements climatiques. Malheureusement, la disparition des milieux 

naturels se poursuit sans cesse. 

Les associations jurassiennes de protection de la nature s’inquiètent donc vivement de la 

disparition de la biodiversité régionale, dont le Roi du Doubs est le triste porte-étendard. Le 

dérèglement climatique met à rude épreuve les écosystèmes particulièrement ceux liés à 

l’eau, à l’instar des rivières, des tourbières ou encore des étangs. Nos forêts et pâturages 

boisés sont également atteints par le manque d’eau. Les successions de périodes sèches et 

caniculaires sont de plus en plus intenses et longues tandis que les événements pluvieux 

sont plus forts. Les espèces et leurs milieux souffrent. Les animaux et les plantes, en plus de 

leur valeur intrinsèque, remplissent à leur échelle une fonction précise dans les 

écosystèmes. Notre bien-être et notre qualité de vie dépendent directement de l’état de 

santé de ces écosystèmes. L’être humain est entièrement dépendant des ressources et des 

prestations fournies par la biosphère. 

Longtemps, l’être humain a pensé être épargné par ces phénomènes. Or, les fortes chaleurs 

estivales pèsent sur la population, les enfants et les personnes âgées en premier lieu. 

Malheureusement, la biodiversité n’occupe pas la place qui lui est due dans nos localités. 

Pourtant, plus d’arbres, plus de sols vivants, plus de bandes herbeuses dans nos villages et 

villes signifie plus de fraicheur, plus de chants d’oiseaux, plus de couleurs et plus de bien-

être. Notre espèce est entièrement dépendante des ressources et des prestations fournies 

par la biosphère. Plus la biodiversité est riche, plus la qualité de vie s’en trouve augmentée.  

Les pétitionnaires ont à cœur que leur démarche soit bien comprise et entendue et décrivent 

donc succinctement ci-dessous les différents points développés dans la pétition. 

 



L'élaboration rapide et la mise en œuvre effective des plans de gestion pour les zones 

alluviales, les hauts et bas-marais d'importance régionale 

Plusieurs biotopes d’importance régionale ne possèdent pas encore leur plan de gestion. Cet 

outil est pourtant essentiel pour assurer la conservation des espèces et des dynamiques 

naturelles à long terme. Pour nos associations, il est urgent d’élaborer et de mettre en œuvre 

de tels plans de gestion afin d’assurer des travaux efficients, économiques et réfléchis sur le 

long terme dans ces différents biotopes. 

La mise en œuvre de projets dédiés aux espèces prioritaires, à l'instar du Crapaud 

calamite 

La politique cantonale de protection de la nature met l'accent prioritairement sur les habitats 

en délaissant les espèces, hormis quelques exceptions. Il existe bien un plan cantonal pour 

le Lièvre, mais il s'agit bien là de l'une de ces seules espèces. Pour nos associations de 

protection de la nature, il est donc urgent de développer davantage de projets à des espèces 

spécifiques, à l'instar du Crapaud calamite aux exigences élevés. Ce sont quelque 80 

espèces dans le canton qui nécessitent des actions prioritaires cantonales (Alouette des 

champs, Souris des moisson, Sérotine boréale, Triton lobé, Truite zébrée, Ecrevisses à 

pattes blanches, Damier de la succise, Leucorrhine à front blanc, etc.). En parallèle au 

développement de l’infrastructure écologique cantonale, l’élaboration et la mise en œuvre de 

plan d’actions dédiés à certaines espèces apparait être une nécessité. 

Une accélération de l'assainissement des ouvrages gênant le régime de charriage et 

des obstacles à la migration piscicole 

Le phénomène du charriage est essentiellement à la vitalité des écosystèmes fluviaux. 

L’érosion et le dépôt de graviers et de sables, mais aussi de bois morts, participent à la 

création de nouveaux biotopes, par exemple de zones de frai. De plus, nos ponts sont sûrs 

là où le lit des rivières est régulièrement renouvelé par de nouveaux sédiments. Les 

poissons profitent également de cours d’eau sans éléments artificiels qui gênent leur 

déplacement. 

D’ici 2030, ce sont 56 obstacles au charriage et/ou à la migration piscicole qui devront être 

assainies dans notre canton. Certaines d’entre elle l’ont déjà été. Mais, nos associations 

craignent fortement que cet objectif ne puisse être atteint ; il s’agirait alors de maintenir une 

pression anthropique reconnue sur un écosystème déjà sous forte pression. 

La promotion des berges boisés dans l’espace réservé aux eaux 

Récemment introduit, le périmètre réservé aux eaux réduit le risque de pollution des cours 

d’eau et reconnait les berges pour leur valeur paysagère et écologique. L’Ordonnance 

fédérale sur la protection des eaux prescrit que l’espace réservé aux eaux peut faire l’objet 

d’une exploitation agricole pour autant qu’il soit aménagé en surface à litière, en haie, en 

bosquet champêtre, en berge boisée, en prairie riveraine, en prairie extensive, en pâturage 

extensif ou en pâturage boisé conformément à l’ordonnance du 23 octobre 2013 sur les 

paiements directs. Malheureusement, nombreuses sont les rives dépourvues d’arbres et 

d’arbustes. Une ripisylve développée préserve les eaux des fortes chaleurs et joue le rôle de 

corridor écologique. Pour nos associations, il est donc nécessaire que le canton soutienne 

prioritairement le développement de berges boisés sur un maximum de tronçons, 

particulièrement en Ajoie et sur les petits cours d’eau, afin de préserver les eaux d’un 

réchauffement trop intense. 

La création d’une grande réserve forestière d’au moins 200 hectares en-dessous de 

500m d’altitude 



Nos associations reconnaissent l’investissement déployé jusqu’ici pour la création de 

réserves forestières et d’îlots de bois morts (extrait du géoportail ci-dessous). 

 

Or, fort est de constater que la majorité des réserves forestières constituées jusqu’ici le sont 

principalement sur des versants escarpés, caractérisés par une exploitation difficile ou 

nécessitant d’importants investissements. Aussi, il nous parait important d’également 

développer un réseau de grandes réserves forestières de plaine. Il serait idéal qu’un 

maximum d’associations végétales soient représentées, y compris de basse altitude. 

De grandes réserves sont importantes pour permettre un déploiement aussi large que 

possible des processus naturels face au dérèglement climatique. Le dépérissement de très 

nombreux hêtres en Ajoie devrait inciter les autorités à une certaine prudence dans la 

gestion forestière en classant certains périmètres en réserves. L’étude empirique ou 

scientifique du rajeunissement naturel ne pourra être que bénéfique pour notre connaissance 

de la capacité de la forêt à se renouveler. 

La révision de l’Ordonnance cantonale sur la protection de la nature et du paysage et 

la promulgation et de la politique cantonale des pâturages boisés 

Le 1er septembre 2010, année de la biodiversité, entrait en vigueur la révision de la Loi 

cantonale sur la protection de la nature et du paysage. Presque quatorze ans plus tard, c’est 

malheureusement toujours l’Ordonnance de 1978, héritée de la période bernoise, qui 

accompagne la nouvelle Loi cantonale. Pour nos associations, ce hiatus ne permet pas un 

déploiement complet et harmonieux des dispositions légales de 2010. Nos organisations 

attendent donc une révision rapide de l’Ordonnance cantonale en prenant pleinement en 

compte le dérèglement climatique et la perte de biodiversité. 

En 2018, le Gouvernement lançait une large consultation sur sa politique cantonale des 

pâturages boisés. Or, cette consultation n’a pas encore abouti à une ratification d’une 

nouvelle politique. Pourtant, les très fortes canicules de ces dernières années et le 

dépérissement conséquent de très nombreux épicéas devraient au contraire inciter les 

autorités à rapidement conclure ces travaux. Le devenir du pâturage boisé, mais aussi de 

toutes les forêts jurassiennes, nécessitent un intelligent et fragile équilibre entre préservation 

des ressources, exploitation forestière et gestion de l’inconnu (climat et recul de la 

biodiversité). 

  



 

 

 

WWF Jura – Fondation des Marais de Damphreux (FMD) – Société d’écologie et de 

protection des oiseaux de Delémont et environ (SEPOD) – Association des naturalistes 

francs-montagnards (ANFM) – Société des sciences naturelles du pays de Porrentruy 

(SSNPP) – Pro Natura Jura. 

__________________________________________________________________________ 

Pétition Biodiversité 2024 

Constatant que la biodiversité est mise sous pression tant par le réchauffement climatique que 

par la perte d’habitat et de mise en réseau, les signataires lancent un cri d’alarme en faveur de la 

nature jurassienne. 

De plus en plus chaudes, les nouvelles conditions climatiques représentent une menace directe, 

forte et majeure pour les espèces et les écosystèmes. Dans notre région, les tourbières, les 

marais, les plans d’eau, les rivières et encore les forêts souffrent particulièrement de cette 

nouvelle situation. 

Aussi, les signataires demandent donc aux autorités exécutive et législative du canton du Jura : 

- l’élaboration rapide et la mise en œuvre effective des plans de gestion pour les zones 

alluviales, les hauts et bas-marais d’importance régionale ; 

- la mise en œuvre de projets dédiés aux espèces prioritaires, à l'instar du Crapaud calamite ; 

- une accélération de l'assainissement des ouvrages gênant le régime de charriage et des 

obstacles à la migration piscicole ; 

- la promotion des berges boisés dans l'espace réservé aux eaux ; 

- la création d'une grande réserve forestière d'au moins 200 hectares en-dessous de 500m 

d'altitude ; 

- la révision de l'Ordonnance cantonale sur la protection de la nature et du paysage et la 
promulgation de la politique cantonale des pâturages boisés. 

 

Pétition à transmettre totalement ou partiellement remplie d’ici au 1er juin à Pro Natura Jura, Rue 

de l’Hôpital 24, 2800 Delémont (également scannée par courriel à 

nicolas.comment@pronatura.ch). 

mailto:nicolas.comment@pronatura.ch
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